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Texte de la question

M. Julien Brugerolles alerte Mme la ministre des sports, de la jeunesse et de la vie associative sur la situation
alarmante du secteur associatif et la nécessité de renforcer le financement des associations. En France, le
secteur associatif compte 2 millions d'associations, près de 20 millions de bénévoles et 1,8 million de salariés.
Dans les communes, dans le sport, dans la culture, auprès des personnes âgées ou en situation de handicap,
pour l'accès aux soins ou aux droits, pour la solidarité et l'éducation populaire, les associations ont un rôle
unique dans le pays. Elles luttent également contre la précarité et l'isolement et défendent l'environnement. Elles
sont présentes sur tous les territoires, en ville comme à la campagne, et s'adressent à tous, quel que soit l'âge.
Aussi essentielles soient-elles, les associations sont aujourd'hui en danger. Les coupes budgétaires de 2025 ont
provoqué un séisme en matière d'emplois dans le secteur. En outre, celles annoncées pour 2026, si elles
venaient à être confirmées, amplifieraient la crise et menaceraient directement la survie des associations les
plus fragiles tandis que 186 000 emplois seraient menacés. Alors que le secteur associatif est créateur de
richesses à hauteur de 124 milliards d'euros et représente de 10 % de l'emploi privé, une enquête du
Mouvement associatif révèle que 69 % des associations employeuses déclarent que le montant de leurs fonds
propres est fragile ou nul, que 45 % des subventions sont en baisse, que 39 % des associations envisagent des
réductions d'effectifs et que 28 % d'entre elles doivent réduire ou annuler leurs activités. Par ailleurs, la
suppression de la plupart des emplois aidés (PEC, CUI, CAE) a affecté 48 % des associations. Sans oublier les
retards dans les versements des fonds publics qui sont souvent ingérables faute de trésoreries suffisamment
solides. En 2024, dans un avis publié sous le titre « Renforcer le financement des associations : une urgence
démocratique », le Conseil économique, social et environnemental (CESE) a lancé l'alerte sur l'urgence à agir
pour pérenniser les associations et leurs moyens d'action. Pour y parvenir, 20 préconisations ont été identifiées
comme prioritaires par les associations, parmi lesquelles : augmenter les subventions de l'État et des
collectivités territoriales en fixant à 2,5 % la part du budget de l'État consacrée aux associations et en mettant en
œuvre une loi de programmation pluriannuelle de financement de la vie associative, consolider la définition de la
subvention et en faire le mode de calcul principal des associations en complétant et en donnant une base
législative à la circulaire « Valls », créer de nouveaux emplois aidés d'utilité sociale et citoyenne, transformer la
déductibilité des dons aux associations d'intérêt général en crédit d'impôt et créer un fonds national de
mobilisation pour la vie associative cogéré par des représentants des collectivités territoriales, de l'État et du
monde associatif. Aussi, il lui demande quelle est sa position sur ces préconisations et, plus largement,
comment le Gouvernement compte répondre au cri d'alarme du secteur associatif et agir pour protéger les
associations.
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